François Bayrou est une personnalité attachante, mais pour le reste c’est autre chose.

Il avait tout misé sur l’implosion du PS. Aujourd’hui, il admire la «solidarité» qui y règne tout en comptant sur la « décomposition » de l’UMP (AFP 01.09.10) et en souhaitant, comme condition de sa coopération avec ce parti, le remplacement de son leader N. Sarkozy par son bouclier, F. Fillon (AFP, 28.08.10). Une manière, en forme d’aveu, de faire passer les personnalités avant les idées? Rien d’étonnant chez le «cultissime» F. Bayrou. Mais ce serait encore trop d’indulgence. Car, aujourd’hui,  J.P.Raffarin qui l’a rencontré récemment (et qui s’y connaît…) témoigne du souhait de ce dernier d’aller à Matignon même si N. Sarkozy était néanmoins élu aux prochaines élections présidentielles (Nouvel obs. 02.09.10)! Mais espérer gagner par défaut n’est ni une politique, ni une stratégie. Pas plus que compter sur les malheurs de la France. Pour gagner aujourd’hui, sous le régime de cette nouvelle 5è République, il faut créer un élan collectif positif, incarné - et porté - par un parti.  Alors, peut-on aujourd’hui encore accorder notre créance à une telle perspicacité et à une telle errance politique, stratégique et managériale ainsi qu’au syndic de faillite dont elle a accouché ?
Le politique d’abord. Lyon, Forum «Libération», sept. 2009. Il débat avec François Hollande sur le thème : «Le centre a-t-il quelque chose à dire à la gauche?». Même posture, même logorrhée incantatoire et tribunicienne, mêmes généralités inspirées et bavardes qu’à l’université d’été de Ramatuelle vingt ans plus tôt. F. Bayrou épuise les derniers ressorts de la dialectique droite/gauche au nom de l’«indépendance» et des «valeurs-qui-sont-les-nôtres». Bien sûr, devant ses élus de la majorité lyonnaise, il n’a rien à dire à la gauche et à F. Hollande qui contient mal son impatience agacée. Et son mode discursif, sa dernière arme, ne prend plus sur l’assistance dont la majorité a elle-même vingt ans et n’a, à 75%, pas voté aux dernières élections présidentielles. Septembre 2009, c’était encore le temps - déjà une autre époque - du «parlement de l’alternance», des rassemblements de Mr. Peillon, bref de cette «alliance pour l’alternance» dont les élections régionales auraient pu être le formidable laboratoire, au lieu de la dérive droitière dont elles ont été le lapsus et la piteuse histoire que l’on sait. Ignorant ses élus, avant de les sacrifier, F. Bayrou venait enterrer à Lyon les majorités plurielles si «cruciales pour l’avenir des villes». De celles que nous y avons construites, avec son assentiment, dès 2001. En 2002, à Toulouse, son attitude courageuse devant l’UMP, créée pour nous faire disparaître, m’avait encouragé à mener une candidature législative au nom de l’UDF. Pour défendre le pluralisme démocratique. En 2006, le congrès de Lyon avait consacré le «divorce» avec ce même parti majoritaire. Trois ans plus tard, la page se refermait dans la même ville, sous forme de trahison. A Lyon, les élus «modem» avec qui on nous demandera vite de fusionner étaient (ironie du sort, ils sont aujourd’hui démissionnaires) ceux de Mr. Perben. Car F. Bayrou avait déjà la tête ailleurs. D’abord du côté de la droite «sociale», vantée au congrès d’Arras de Décembre. Puis, le refus d’alliances avec la gauche ainsi que l’absence de consigne de vote au second tour des régionales confirmaient qu’il fallait ménager les déçus du sarkozisme et, au-delà, l’UMP et l’ensemble de la droite. Déjà, le crash du premier tour avait enregistré les palinodies erratiques de F. Bayrou et de la n°2 de sa «tandemocratie» : «proches» de tous (dont DSK) et alliés de personne (ou de Mr. Villepin?). Leur «ni, ni» était déjà devenu un «et, et». Mais, bien sûr, quand tout vaut tout, plus rien ne vaut rien. Et les électeurs ne sont pas des gogos. F. Bayrou, à défaut de savoir où il est, ils ne savent pas qui il est. Ils n’ont pas vu l’offre électorale de ce parti «ovni» censé fabriquer la démocratie - sous forme de programmes gadgets frisant le populisme. Cette offre ils l’ont, étymologiquement, «bé-vue». Et F. Bayrou n’a pas été «compris». Car la bévue n’est pas de son fait. En bon «démocrate», il devait avoir raison seul contre tous. Jusqu’à évoquer même la «maladie» de la démocratie pour justifier son score. De quoi en effet s’inquiéter de l’avenir d’une démocratie dont ceux qui sont censés la faire vivre et la défendre invoquent son état pour justifier leurs déboires électoraux. Surtout il n’a pas compris, lui, que la Constitution modifiée rend définitivement impossible l’existence d’un véritable centre politique. Et qu’en fin «stratège», il y a contribué. D’abord en favorisant l’inversion du calendrier (le calendrier «dingo») présidentiel et législatif. Puis, en refusant d’annoncer, pendant la campagne présidentielle, la mise en place de la proportionnelle au lendemain de sa «victoire». Une réforme «réformante», sa seule chance de «changer le régime» et de démocratiser la République en s’inspirant de l’exemple allemand tant invoqué : cette démocratie «modulaire» ou des partis démocratiques s’assemblent - ou se désassemblent - sur la base d’une plateforme partenariale de gouvernement issue des scores et des programmes respectifs.  Il refusait d’annoncer (pour «ne pas choquer», ni «faire des coups», la candeur centriste probablement ?) la modification, par référendum, du mode de scrutin de l’Assemblée Nationale, puis sa dissolution, au lendemain de sa victoire présidentielle. Bien sûr, chaque parti voulant en être, cette modification serait, au lendemain d’une victoire, passée haut la main. Outre qu’il n’avait pas le parti pour « déposer » son élection dans les quinze derniers jours, ce moment marqua son décrochage. Déjà, les électeurs n’avaient pas « vu » ce qui se passerait après son élection, ni avec qui il gouvernerait. Les laborieuses explications de sa n°2 expliquant qu’il y aurait « des alliances aux frontières du pôle central» n’y ont pas suffit.    Mais, à quasi-égalité avec Ségolène Royal, il se voyait si près de la majorité absolue à l’assemblée qu’il rêvait déjà des pleins pouvoirs de la 5è République. Cela même qu’il reprochait à ses adversaires. Il ne pouvait s’appliquer le risque de son propre modèle : le partenariat des majorités plurielles. Mais on ne convainc qu’en conformant à son discours ses actes ou son programme et, encore une fois, les électeurs comprennent tout. Cette grave incohérence lui a coûté une perte de crédit, quatre points dans les sondages, et la marche du second tour. Non content, il éluda à nouveau la question de la proportionnelle lors de son débat avec S. Royal. Devenu l’empêchement démocratique de lui-même, il avait dès lors détruit sa dernière chance à l’occasion de la présidentielle la plus ouverte de l’histoire de la 5è République. Cette chance ne repassera pas.  En cassant les outils avec lesquels il pouvait se battre, il cassait la possibilité d’un centre politique qui ne peut être schizophrène. Aujourd’hui, le centre s’est cassé en deux, renvoyé sur ses deux versants : le versant  «démocrate» d’une part, et le centre droit d’autre part. Une sorte de droite, une droite autophage, celle de F. Bayrou et de ses amis, dont certains, ayant dévoré le reste de leur propre corps, ont trempé depuis les mains -jusqu’aux avants bras- dans le régime de la «sarkosie». «Ni gauche, mais droite!», tel semble être son nouveau slogan… Ce qui n’empêche pas la déréliction d’adhérents victimes, pour trop les guetter, de communiqués divagatoires formulés au jugé et au coup par coup en fonction des opportunités que propose le moment et accouchant, dans le même temps, d’une ligne politique en jeu de bonneteau. Deux versants pour le centre donc. Le reste, c’est la tête de l’épingle. Déjà une clarification. Une chance pour les élus démocrates, pour la première fois depuis deux décennies, de se réapproprier leur propre destin. En les sacrifiant (sa manière d’être démocrate ?) pour protéger 2012, le stratège F. Bayrou y a, à nouveau, obéré ses chances. Et aujourd’hui rien ne lui sert de se lamenter, de manière par ailleurs assez coquasse (si elle n’était cruelle), sur les institutions de notre pays. Ceci, bien sûr, comme la bourde des présidentielles - sujet tabou - n’a jamais été «débriefé». Car l’analyse, l’évaluation, c’est du management. Et, pas plus que la notion d’équipe qui reste pour lui une énigme, le management ne rentre pas dans les catégories intellectuelles de F. Bayrou. Il s’en défie même. Tel le phénix, et comme le dit le fidèle E. Azières, « chez Bayrou, on tombe et on se relève »… chaque fois un peu moins. Car chez F. Bayrou, la négation des causes fait partie des causes. Et elles produisent toujours les mêmes effets. Dans le «métier» du vivre-ensemble et de la vie de la cité, travailler ensemble devrait être une obligation. Or, après un 5è échec électoral consécutif, F. Bayrou, plus que jamais, ne croit toujours qu’en lui. Une condition parfois nécessaire, mais non suffisante pour parvenir au sommet… Le modem, c’est lui.  Un système personnel plutôt qu’un parti, voire un «business» personnel, où les «thénardiers» du modem sillonnent la France en avion privé pendant que leurs candidats, au vu des sondages, se demandent comment ils vont rembourser leur campagne, ou trouver deux cent euros pour boucler une convention régionale. En grands prédateurs de leur propre parti, au modem ils sont le sommet de la chaîne alimentaire. Ils pratiquent la démocratie «directe». Ils se déplacent pour désigner jusqu’au dernier des listes électorales. Pas besoin de «manager» une organisation humaine. Car en « père de famille », F. Bayrou connaît chacun de ses «enfants», jusqu’à ses rejetons les plus inavouables : ceux qui frayent avec la gauche. Tel un histrion, il les mène à la vue et à la voix. Quand il ne préfère pas, en digne intermittent du «sms», faire monter et descendre du bout des doigts ses ludions. D’ailleurs la «famille» est extensive : Mr. Villepin, la plus grande erreur de casting de la 5è République, en est aussi («Marianne2» - 24.06.10). L’homme qui déclare avoir « violé » J. Chirac pour la dissolution de 1997 et qui veut «prendre la France comme une femme », est-il un cousin lointain qui sèche les réunions de famille ? Ou bien un partenaire « gaulliste social » avec qui  on va créer bientôt un groupe parlementaire commun, mais dont la grandiloquence crispée peine, on le voit, à le rendre gaulliste. Et dont l’épisode malheureux du «CPE» invalide bien sûr la prétention sociale. Car, en dehors de n’avoir jamais sollicité un électeur, il faut en outre n’avoir jamais fréquenté une entreprise pour estimer qu’il est logique de mettre fin, à l’encontre de toutes les règles de management, au contrat d’essai d’un collaborateur sans évaluation ni «retour» constructif. Quant à la «mère», la fidèle n°2, elle n’est jamais aussi grande que lorsqu’elle l’est pour très peu d’hommes -ou de femmes. Après avoir éconduit Eva Joly ( ?!), écœuré Corine Lepage ainsi que, entre autres, trente députés. Car, bien sûr, tel l’oiseau de la raison pure qui croyait aller plus vite sans la résistance de l’air, oubliant que c’est ce qui le porte, F. Bayrou ne s’encombre pas d’élus (« des notables implantés qui font vivre les pouvoirs locaux »). Pas plus que son «délégué général» ne daigne contacter ceux de la deuxième agglomération de France. En oubliant que le pouvoir n’est plus un exercice solitaire et qu’il se dérobe à mesure qu’il se concentre, F. Bayrou s’étonne que sa «verticale du pouvoir» centralisé et personnalisé débouche sur l’ère du vide… intersidéral. Mais l’ultra-personnalisation n’est pas d’essence démocratique, pas plus que l’immédiation ou l’indifférenciation. Elles appartiennent à d’autres régimes. Victime d’un «moi» qui a étouffé les «nous», F. Bayrou est un chef sans parti, le général d’une armée morte de n’avoir pas de chef. Comme il l’écrit lui-même concernant N. Sarkozy : «le pouvoir absolu a accouché de l’impuissance absolue». Mais il est plus commode, comme on l’imagine, d’écrire des best-sellers que de construire un parti. Et, outre la manière dont il mâtine ses molles complaisances avec sa prétendue rigueur toujours «nouvelle», sa prétention même au monopole du mot «démocrate» devient un embarras civique. Car son parti, comme son discours, ont fait faillite pour avoir failli à leur principe. Condamné par le TGI de Paris (10.06.10) pour déni de démocratie, il voit les délibérations même de son parti invalidées. Si F. Bayrou paraît sincère quand il dit craindre pour l’avenir de la démocratie, force est d’admettre aujourd’hui que son parti n’en sera pas le garant. Car sur le fond c’est autre chose : un abîme de naïveté et de vacuité idéologique, un incroyable désert intellectuel, et deux décennies d’inculture théorique et d’incurie managériale qui sont en train de se payer. Avec, comme résultat de tout cela, un incroyable gâchis humain. Un «parti» organisé autour de l’exclusion (avec cour d’appel), où les affidés du moment distribuent la «mort». Un «parti» dont l’institutionnalisation même des mécanismes d’expulsion empêche la représentativité et l’ouverture sur la société. Aujourd’hui, il est temps de « laisser les morts enterrer les morts » (Luc 9, 51-62). Car un parti qui s’organise hors de la démocratie élective et représentative et qui, de surcroît, interdit le débat contradictoire - et l’opposition à la direction nationale - n’est pas un parti. Parce qu’il s’interdit, dans le même temps, de «concourir» dignement et efficacement à l’offre électorale, donc à la délibération publique et à l’«expression des suffrages» ainsi que le définit la Constitution. A l’inverse, le modem concoure à la délégitimisation des partis politiques.  Quelle a été, au total, sa réelle offre électorale lors de ses cinq précédents échecs ? Les élections ne sont pas faites pour tirer des traites sur la démocratie, mais pour la faire vivre. Aujourd’hui, du «marais» au marasme, le modem est un parti qui quitte ses électeurs comme ses adhérents. L’autonomie et l’indépendance de F. Bayrou sont devenues une robinsonnade. Même ses anciens «amis» du centre droit n’en veulent plus car, à leurs yeux, il n’est même pas centriste. Un comble ! Ainsi que le dit J.L.Bourlanges, « il a peu à peu dépouillé en lui le vieil homme centriste : le respect des corps intermédiaires, la remise en cause d’un modèle social hérité du jacobinisme, ainsi que l’intérêt pour le projet européen et la solidarité atlantiste. Il est porteur d’une dénonciation populiste, loin du souci de l’équilibre et de la réforme, de la modération et du respect »… Car F. Bayrou, c’est plutôt la vieille droite du terroir. On ne se refait pas, et le naturel revient au galop. De la réforme territoriale, allègrement «zappée» pendant sa campagne régionale, il n’a retenu que la création des métropoles… pour la critiquer (AFP 27.05.10), au motif qu’elle enlève du pouvoir aux communes. Lecture hâtive, fainéante et irresponsable d’une réforme destinée à faire disparaître les contre-pouvoirs locaux et mettre en coupe réglée la République. Les métropoles, c’est tout ce que quelques courageux sénateurs en ont sauvé afin de laisser une chance, après la mort de la Région, à la compétitivité internationale de la France, qui passe, comme on le sait, par ses territoires. Mais F. Bayrou estime, qu’«être Maire d’une grande ville, c’est que du marketing !»… Comment en attendre alors une action positive, connaissant la valeur d’un tel mot dans sa bouche ? La démocratie est un concept abstrait, difficile à «vendre». Car elle est «déceptive» : elle correspond à un idéal-type auquel on ne fait que tendre. Un concept qui demande sans cesse à être «décliné» pour intéresser les citoyens à la chose publique : cette « res-publica », notre «chose commune» qui, pour un démocrate, n’est rien d’autre que la démocratie. En quoi, par exemple, F. Bayrou a-t-il démontré que la disparition de la police de proximité, ce maillon essentiel de la sécurité et dont l’absence est cause de violence, était la conséquence, comme le symptôme, du déficit démocratique de ce régime ? La dissuasion, pourtant une notion «centriste», entre la prévention et la répression. En quoi a-t-il montré que l’expulsion des Roms était le véritable marqueur de cette décomposition démocratique ? Faire le lien, le pontage permanent entre les manifestations de l’actualité du régime sarkoziste et la démocratie bafouée, telle est la vocation aujourd’hui d’un véritable démocrate. L’Iran enfin : en quoi a-t-il été en pointe contre une des pires dictatures mondiales ? Et en quoi ces combattants iraniens de la démocratie diffèrent-ils des dissidents de l’est  que nous avons soutenu ? Au lieu de cela, un narcissisme militant et une incurable surdité aux alertes de ce que G. Hermet appelle l’«hiver de la démocratie» (sa quatrième et… dernière saison?). Certes, être un démocrate n’est pas «confortable». Ca ne peut plus être un alignement sans condition derrière un drapeau, muni de sa mallette à slogans. Et, en opérant des courts-circuits gauche/droite, les signifiants politiques, en France, ont toujours circulé d’une drôle de manière. Mais F. Bayrou s’y est comme électrocuté, affolant sa boussole démocrate. Comme à contre temps, il a échoué à fuir les mauvais partages manichéens, comme les rassemblements de complaisance, que lui offrait le moment. Aujourd’hui, il met en garde contre une victoire du PS aux présidentielles au motif qu’« ils ont déjà les pouvoirs locaux » et qu’« ils auraient le pouvoir absolu »… Tristes incantations.
Mais pour un démocrate, la démocratie n’est pas un choix politique. C’est la politique. A l’heure où les peuples se lèvent contre les hommes forts, les rois et les régimes verrouillés, il n’y a plus de passager clandestin de l’absence de démocratie. Il faut un jour payer le billet. Car la démocratie se venge un jour de ce qui se fait sans elle. Et même si F. Bayrou colle aujourd’hui à l’air du temps, où la contre-exemplarité vaut modèle de leadership, il devra répondre un jour de l’état de la démocratie française. Déjà, dans les urnes de sa prochaine candidature, «de DSK à Villepin». Sa nouvelle martingale pour éviter que l’on ne «pense tous pareil», au risque de ne «penser plus rien» ?… Mais qui ne voit que cet introuvable attelage le condamne déjà à fouetter dans le vide ? A trop étirer le «râteau», ses dents ne retiennent plus rien. Cette candidature sert déjà de viatique à un parti transformé en «écurie». On le sait aujourd’hui, l’«imam» n’est plus «caché» et le roi est nu. F. Bayrou, l’éternel homme providentiel, est triplement disqualifié par son errance politique, son incapacité stratégique, ainsi que celle à susciter un élan collectif et à le conduire dans une action tout aussi collective. La démocratie va souffrir dans le temps qui vient. Il ne saura en être le défenseur. Au total, son - illusoire - victoire aux prochaines élections présidentielles ne serait plus, aujourd’hui, celle des forces démocratiques de ce pays. Mieux, ce n’est déjà plus son véritable objectif. Dans un éclair de lucidité, et oubliant à nouveau quel régime il a contribué à façonner, le danseur de corde considère désormais que Matignon lui conviendrait très bien. Dommage, cet objectif, il l’a peut-être manqué lors de son improbable débat de second tour avec S. Royal, en négligeant de positionner le curseur d’une proportionnelle (1/3 ?) salvatrice pour son parti, alors que son interlocutrice abordait la question. Toujours le milieu du gué. Mais là, il fallait faire place nette… Pour la prochaine fois ? F. Bayrou démocrate malgré lui en éternel homme de contre-pouvoir ? Il pratique le temps géologique. Mais comme le lui rappelle son ami Villepin, « la politique ce n’est jamais pour demain ». Et, beaucoup plus sûrement - et cruellement -, le futur ex-candidat présidentiel se vendra cette fois-ci, s’il le peut encore, à droite ou à gauche au second tour de 2012. Après avoir fossoyé trois partis (le CDS, l’UDF et sa dernière «créature»), il sera au mieux  «simple» ministre en compagnie de deux ou trois patients « bédouineaux » aspirants sous-«ministricules» ? Une chance pour la démocratie!...
